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			« Prenez invariablement la position la plus élevée, 

			c’est généralement la moins encombrée. »

			Charles de Gaulle1.

			 

			« La critique du langage ne peut éluder ce fait que nos paroles
nous engagent et que nous devons leur être fidèles. 

			Mal nommer un objet, c’est ajouter au malheur de ce monde. »

			Albert Camus2.

			 

			« Dieu dit : J’aime ceux qui cherchent, qui se questionnent
au risque de se tromper, de Me tromper.
Je n’aime pas ceux qui devant Moi montent la garde, 

			Me tiennent prisonnier en pensant Me révérer,
et en savent plus sur Moi que Moi-même… » 

			Jacqueline Kelen3.

			 

			« Le contraire de la connaissance, 

			ce n’est pas l’ignorance, mais les certitudes. » 

			Rachid Benzine4.

			 

			« Ne faites pas sortir de votre imagination un Dieu aussi petit,
aussi mesquin, aussi tatillon, aussi injuste, aussi borné,
aussi bourgeois, aussi grotesque, aussi bête que vous
et vous n’aurez rien à redouter. » 

			Maurice Maeterlinck5.

			11 

			« Garder un secret, rester discret sur soi, c’est une spécialité
de guerrier : à se confier, on perd de son énergie ou on la dégrade. » 

			Jacqueline Kelen6. 

			 

			« Quoique beaucoup nous ait été retiré, 

			beaucoup nous reste ; et quoique 

			Nous ne soyons plus cette force qui jadis

			Remuait la terre et les cieux, nous sommes ce que nous sommes :

			Des cœurs héroïques et d’une même trempe,

			Affaiblis par le temps et le sort, mais forts par la volonté 

			De lutter, de chercher, de trouver et de ne pas plier. » 

			Alfred Tennyson7.

			 

			« Dans les ténèbres qui m’enserrent,

			Noires comme un puits où l’on se noie,

			Je rends grâce à Dieu quel qu’il soit,

			Pour mon âme invincible.

			 

			Dans de cruelles circonstances,

			Je n’ai ni gémi ni pleuré,

			Sous les coups du hasard,

			Ma tête saigne mais reste droite.

			 

			En ce lieu de colère et de pleurs,

			Se profile l’ombre de la mort,

			Et bien que les années menacent,

			Je suis et je resterai sans peur.

			 

			Aussi étroit soit le chemin,

			Nombreux les châtiments infâmes,

			Je suis le maître de mon destin,

			Je suis le capitaine de mon âme. »

			William Ernest Henley8.
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			Prologue

			Nos ancêtres, les historiens, les romanciers et les blockbusters hollywoodiens nous enseignent que les guerres de conquête se mènent au son du canon, drapeaux déployés, l’acier scintillant sous le soleil du champ de bataille où s’égorgent des armées. Il existe néanmoins d’autres moyens pour établir sa domination sur une nation. Les salafistes l’ont parfaitement compris. L’Occident concentre son attention sur le djihadisme, en répétant la même erreur que les Troyens : ouvrir ses portes aux forces adverses sous l’effet de la bêtise et de l’arrogance, laissant ainsi à l’ennemi le délicieux loisir de se déployer dans les rues de la cité, puis de recevoir des renforts afin de la dévaster. Simple métaphore à ne pas prendre au pied de la lettre, cela va de soi, mais réelle mise en garde : j’affirme que nous hiérarchisons mal les menaces. Le salafisme fabrique le djihadisme. Combattre efficacement le second impose de s’attaquer méthodiquement au premier, de façon tout aussi dépassionnée que structurée. « Vaste programme », car on redoute légitimement de blesser la liberté de conscience (notons cependant que les salafistes propagent certaines  idées ou écrits que le code pénal sanctionne). Il faudra néanmoins inventer une solution satisfaisante, qui marie le respect de nos valeurs et les impératifs de la sécurité nationale. Les hommes et les femmes de bonne volonté tâtonnent, mais sentent bien que le vrai sujet est là : donner un coup d’arrêt à la progression d’une vision fondamentaliste de l’islam, qui engendre – même lorsqu’elle se prétend « quiétiste » – des conséquences politiques et socioculturelles minant la république et ce que j’appelle la civilisation française, caractérisée par le « gai savoir », le plaisir de vivre, l’esprit critique, voire de dissidence, de provocation, et le penchant gaulois à la « râlerie » (l’inverse de l’« idéologie française », concept malheureux mis en scène par Bernard-Henri Lévy). À mille lieues de n’importe quelle forme de crispation nationaliste ou raciste, cette formule signifie que l’on respire en France (de plus en plus difficilement, certes, car le politiquement correct sature l’atmosphère intellectuelle de toxines idéologiques) un parfum de liberté qu’un discours religieux intégriste – et les pratiques qui en découlent – s’acharne à dénoncer dans le dessein clairement assumé d’éradiquer à plus ou moins long terme les paroles et modes de vie concurrents. 

			Pour être parfaitement clair, j’estime que nous faisons fausse route en essayant d’abord de donner corps, substance, autonomie, à la notion de « terrorisme », ainsi qu’à celle – symétrique – de « guerre au terrorisme », puis en faisant d’elles les fondations de nos grilles de lecture et de nos décisions opérationnelles. Bien que les Européens déclarent avoir rompu avec les errements conceptuels de l’administration Bush fils, les faits, têtus, démontrent le contraire. En France particulièrement, on parvient difficilement à exposer les errements de notre pensée stratégique,  sans passer pour un non-conformiste dangereux ou un dilettante ridicule. Pourtant, c’est bien de cela qu’il s’agit : nous disons « blanc », alors que nous agissons plus ou moins inconsciemment comme si nous pensions « noir ». Si notre pays refuse catégoriquement – à raison – de justifier les mesures liberticides adoptées par les États-Unis au lendemain du 11 septembre 2001, si certains décideurs évoquent avec mépris le vote du Patriot Act et si l’on regrette amèrement l’invasion de l’Irak de Saddam Hussein en 2003, nous n’en tirons pas pour autant des conséquences logiques en matière de lutte antiterroriste. Si elle souhaite repenser profondément cette dernière, et faire école en Europe, la France devrait remettre en cause l’intégralité de sa matrice d’analyse de la fabrique du djihadisme. 

			 

			Ce qui impliquerait, en premier lieu, de reconstruire l’ensemble de la réflexion en s’appuyant sur deux idées- forces. 

			La première consiste à affirmer que le terrorisme constitue un mode d’action, pas une idéologie en soi : il compte au nombre des ressources d’un riche arsenal, dont nous évaluons mal la portée de chacune des armes et l’efficacité de leur combinaison. En s’en tenant à la classification la plus simple, le terrorisme forme la troisième pointe du trident des affrontements collectifs possibles, dont les deux autres sont la guerre clausewitzienne et la guérilla. C’est l’ensemble de la puissance d’influence salafiste qu’il convient de penser et de traiter, pas exclusivement ou obsessionnellement sa filiation violente, en se contentant de s’opposer mollement au reste de l’offensive. À force de se focaliser sur l’action criminelle spectaculaire, c’est-à-dire médiatisée, nous oublions de prendre en  compte les progrès de l’adversaire sur des champs de bataille où il accumule des victoires beaucoup plus inquiétantes, du point de vue de l’intégrité institutionnelle et intellectuelle de la République. Je vais être encore plus transparent. L’Europe, et la France tout spécialement, perd la plupart des combats contre le salafisme en tant qu’idéologie, mode de vie et maillage de réseaux dans l’espace social. Le salafisme tout à la fois facilite le basculement dans la violence et encourage l’engagement dans un militantisme « pacifique » visant à abattre l’architecture républicaine française. Il affronte durement les valeurs de l’humanisme individualiste, le roman national hexagonal et l’organisation politique démocratique, libérale et laïque de la France, tandis que nous échouons à réagir habilement (avec profondeur stratégique, coordination des forces, ruse, pertinence et agilité tactique) à cette agression permanente contre l’identité séculaire de la nation. 

			Pourquoi ? Parce que nous ne saisissons pas, collectivement, le danger qui nous menace. Avant même d’être les victimes de la manipulation délétère qui porte le nom d’« islamophobie » (finement et récemment décortiquée par Philippe d’Iribarne9), les citoyens français – ses élites en tête – manquent l’essentiel de la problématique : notre ennemi, c’est l’islam politique et l’islam idéologique, pour reprendre l’expression d’Amélie M. Chelly10, en priorité sur le territoire national. À l’étranger, nous devons évaluer avec discernement où et comment le combattre. Si nous éprouvons quelque réticence à le voir prospérer  ailleurs, il convient de ne pas piétiner la souveraineté des nations. L’ethnocentrisme commence lorsque l’on se croit légitime à décider du destin des autres peuples. En revanche, ne pas vouloir vivre sous la férule d’un régime totalitaire salafiste entre Brest et Marseille, Strasbourg et Toulouse, relève du droit le plus élémentaire du peuple français. 

			La deuxième idée-force consiste à réinsérer toute réflexion sur l’islam, l’idéologie islamiste et l’islam politique dans une forte perspective historique. Chaque religion, doctrine, philosophie politique ou Weltanschauung11 s’inscrit dans une séquence temporelle irriguée par un passé, innervée par un présent, et se façonnant selon une représentation particulière du futur. En l’occurrence, Le Désenchantement du monde12 de Marcel Gauchet, maître ouvrage de cette figure centrale de la scène intellectuelle contemporaine, fournit le centre de gravité indispensable à l’urgent besoin de maturation de l’analyse du salafisme djihadiste et de la « question islamiste », dans le cadre du débat démocratique (pas dans celui des experts, qui mériterait toutefois davantage d’interdisciplinarité). Cela nous autoriserait enfin à dépolitiser sainement, élargir et approfondir le débat sur la relation entre l’islam, la modernité, la démocratie et la république, ainsi qu’à s’émanciper des poncifs habituels ou des équations insuffisamment complexes. Pour résumer avant de développer plus loin, il convient de prendre la dimension religieuse de l’espace social au sérieux, de ne pas le caricaturer ou le sous-estimer en s’enlisant dans une interprétation marxiste approximative (mais authentiquement dévalorisante et erronée), de  se rappeler que la religion a organisé les communautés humaines sur une impressionnante profondeur de temps, et d’identifier précisément le duel que se livrent, au sein même de l’islam, les alliés de l’humanisme individualiste et ses irréductibles ennemis13. 

			 

			Ce raisonnement et les conclusions auxquelles il me conduit m’amènent à poser d’emblée quelques principes élémentaires, non pas des axiomes, mais bel et bien des théorèmes dont j’assurerai dans ces pages la démonstration. 

			Je soutiens tout d’abord que les « agents secrets » accomplissent correctement leur mission… Le réflexe paresseux consistant à chercher un bouc émissaire après chaque attentat, en sachant d’avance, de surcroît, que l’on finira par tomber à bras raccourcis sur les services de renseignement, touche désormais le fond du plus navrant simplisme. Évidemment, ces derniers peuvent commettre des erreurs – à l’instar de n’importe quelle autre organisation bureaucratique composée d’êtres humains et connaissant les dysfonctionnements du genre, que le sociologue Michel Crozier a patiemment analysés. Oui, ils peuvent échouer à évaluer correctement un danger, ou intervenir de façon décalée, inopportune politiquement ou médiatiquement, rater un enjeu opérationnel dans un contexte mal maîtrisé ou saturé par les attentes contradictoires, voire complètement floues, des décideurs. Néanmoins, dans l’immense majorité des cas, ils fonctionnent avec efficacité et discernement dans un climat médiatico-culturel souvent défavorable, les présentant tantôt comme des barbouzes aux méthodes brutales et déshonorantes, tantôt comme des incompétents  inaptes à débusquer les terroristes ou les espions (de préférence chinois ou russes)… Entre James Bond, Triple X, Kingsman, Malotru, Johnny English et OSS 117, le cœur des journalistes et des intellectuels balance… Il serait temps de désembourber l’imaginaire poussiéreux des cénacles parisiens, académiques, cathodiques et digitaux, afin qu’ils puissent accéder à une réalité bien plus prosaïque et soucieuse d’hygiène démocratique et libérale qu’ils ne le pensent. En tout état de cause, notre problème ne se situe pas au niveau des Services en matière de lutte contre le terrorisme islamiste, tant au niveau de l’anticipation que du pilotage de crise.

			J’assume ensuite un constat déplaisant à verbaliser, car il ravive la douleur de ceux qui ont perdu des proches au cours des différents attentats que la France a vécus. Aussi terrible qu’apparaisse cette phrase, il faut néanmoins la prononcer et l’écrire : le terrorisme en Occident ne menace pas la stabilité des États et ne constitue pas le premier enjeu de l’ordre public. L’appareil de sécurité nationale parvient à déjouer un nombre insigne de projets d’attentats (une soixantaine) et lorsque le drame, hélas, survient malgré ses efforts, qu’une bombe explose, qu’un lâche assassine, kalachnikov au poing, en brandissant un couteau ou en fendant mortellement la foule avec un poids lourd ou une voiture, nos unités d’intervention, de police et de gendarmerie, savent le traquer avec professionnalisme, à savoir avec méthode, intelligence, courage et honneur. Atroce en effet de devoir penser et verbaliser ce diagnostic, alors que 263 personnes en France14  ont trouvé la mort dans les attentats revendiqués par le djihadisme salafiste depuis Merah, mais parole pourtant nécessaire. 

			Notre problème obsédant, c’est le « bas du spectre », des milliers d’individus radicalisés à bas bruit, contaminés au quotidien par une lancinante musique chantant imperturbablement l’intolérance, et face à laquelle nous semblons encore largement démunis. Le salafisme en bruit de fond, voilà l’épée de Damoclès menaçant la France. L’imprégnation salafiste, comme on disait l’« imprégnation fasciste » pour décrire l’ambiance politique et intellectuelle des années 1930, c’est le risque cardinal que notre pays doit absolument maîtriser, sous peine de ne plus pouvoir réagir dans quelques années, tant le prix à payer sera lourd pour revenir en arrière, et croire encore à une démocratie ne sacrifiant aucun de ses mots symboles : liberté, égalité, fraternité. 

			 

			Nous ne comprenons pas réellement ce qu’est l’adversaire, ce qu’il représente. Difficile par conséquent de le combattre efficacement. Ce qui s’offre à notre vue, pour peu que l’on fasse l’effort de veiller les données clefs, puis de réfléchir, en mêlant en profondeur les approches et les disciplines (autrement dit en métissant les démarches analytique et synthétique), c’est le spectre du totalitarisme à essence religieuse, à carburant métaphysique. Produit neuf (les totalitarismes du xxe siècle s’enracinant dans l’athéisme), le projet de théocratie totalitaire renouvelle le genre et lui redonne crédibilité dans une partie du monde qui rejette fortement le modèle occidental et ses productions idéologiques exportées (nationalisme, socialisme et capitalisme financier), après les avoir testées sans succès durant les Trente Glorieuses. Le nationalisme  arabe a échoué avec Nasser, le socialisme ne s’est jamais acclimaté ni au Maghreb, ni au Machrek, ni dans la péninsule Arabique, et le capitalisme ne survit qu’en se subordonnant au climat local, en grande partie articulé par les contraintes religieuses. La corruption et l’autoritarisme des régimes moyen-orientaux, étroitement associés à l’Occident dans l’esprit de beaucoup de musulmans, favorisent grandement la diffusion de l’idéologie salafiste (à commencer par le wahhabisme) et du projet des Frères musulmans – tous deux insécablement imbriqués –, c’est-à-dire l’ambition de proposer l’islam politique comme idéal de gouvernance de la région (puis de l’intégralité du globe). 

			Dessein qui conduit fatalement au totalitarisme religieux, puisque l’islam politique (forcément radical) fusionne le recours au divin traditionnel et le concept de religion séculière (qui en fait l’économie, se construisant même contre lui, dans sa version fasciste et communiste). Il se définit comme l’ennemi héréditaire de la laïcité et des sociétés ouvertes. Antidémocratique par nature (bien qu’il instrumentalise avec virtuosité la mécanique de la démocratie), sa conception du spirituel se révèle finalement radicalement politique. Boualem Sansal capture avec talent l’intention évidente de l’islam politique à travers sa fiction 2084, laquelle met en scène une théocratie totalitaire imaginaire : « Le Système ne veut pas que les gens croient ! Le but intime est là, car quand on croit à une idée, on peut croire à une autre, son opposée par exemple, et en faire un cheval de bataille pour combattre la première illusion. » Il faut juste s’interdire de douter et s’abandonner totalement au Système… La liberté ne doit jamais apparaître. Se soumettre est le chemin et le but… Dans l’Abistan que  décrit le romancier, « toutes les pistes buissonnières ont été comptées et effacées, les esprits sont strictement réglés sur le canon officiel et régulièrement ajustés. Sous l’empire de la Pensée unique, mécroire est donc impensable15 ».

			 

			La conclusion pour la France et l’Europe s’en déduit aisément : l’islam politique, la doctrine salafiste jouent la montre, s’arment de patience et privilégient les interstices nombreux (où le coût de l’action de résistance paraît lourd) entre les parties du corps de notre volonté politique, dans des sociétés devenues vulnérables à la stratégie de la victimisation permanente. Avancer patiemment ses pions en se revendiquant des principes de l’adversaire : créer des précédents, user l’endurance de l’idéologie républicaine née en 1789, traquer la modernité en misant sur la « postmodernité » qui voit des « dominés » partout, voilà le dessein diablement intelligent, qui requiert des ressources mentales et opérationnelles astucieuses afin de le contre-attaquer avec pertinence. L’islam politique peut difficilement gagner en Occident, Mohamed Sifaoui a probablement raison, mais faut-il vraiment tenter le diable ? La France léopard reste une menace préoccupante16…

			 

			Cette stratégie et les tactiques afférentes font des salafistes dits « quiétistes » et « politiques » des Silencieux, ces petits cylindres également qualifiés de « modérateurs de son » que l’on visse sur le canon d’une arme pour atténuer le bruit et le flash lumineux lors d’un tir, afin de gagner en discrétion. Ils nous  endorment, émoussent notre vigilance, démonétisent l’idée que c’est bien une nouvelle forme de totalitarisme qui tente de s’installer et de s’épanouir au pays de Voltaire, de Victor Hugo et de Charles de Gaulle. Bien plus inquiétants pour l’avenir de nos enfants que les djihadistes, qui finissent toujours en vaincus, ils ne suscitent en réalité qu’une réaction de basse intensité. Les articles, enquêtes ou reportages qui mettent un temps en lumière leurs comportements, leurs idées et leurs projets, ne passionnent guère ou retiennent l’attention de façon pour le moins éphémère. Au mieux on déplore, puis on passe rapidement à autre chose… 

			Les étudier attentivement, évaluer leur potentiel de contagion, anticiper l’accroissement de puissance de leurs communautés, prédicateurs et réseaux, afin d’affûter un contre-discours et une dynamique de confinement, voire de refoulement, tout cela nécessite une volonté politique, une mobilisation collective, une prise de conscience de l’intelligentsia parisienne qui exigent une réforme intellectuelle et morale, dont Ernest Renan lui-même hésiterait à en faire l’objet d’un essai… En attendant, les Silencieux franchissent les uns après les autres les remparts censés défendre la démocratie, les libertés individuelles fondamentales et l’héritage républicain. 

			 

			En dérive nécessairement l’idée que le travail de riposte doit mobiliser la nation, la société civile et chaque citoyen, les entreprises également, car l’État ne peut suffire à la tâche. C’est une idéologie que nous affrontons, pas un État ou des criminels. Les victoires dans l’espace intellectuel et social conditionnent – à moyenne et longue échéance – les victoires décisives dans l’antiterrorisme. Renverser le rapport de force, dissoudre (ce qui prendra des années, voire des  décennies) le djihadisme salafiste sur notre sol impose une logique d’unité nationale, d’implication de toutes les forces vives de l’Hexagone, afin de défendre un mode de vie fondé sur le pluralisme, la liberté de conscience, et le rejet de la contrainte politique et communautariste. 

			Peut-on, ici encore, mieux dire que Boualem Sansal ? « La gestion de l’islamisme a été entourée de beaucoup de secrets, on en a fait une affaire de spécialistes et de services de sécurité alors qu’il s’agit d’une affaire politique, publique donc, qui devrait se traiter en pleine lumière et mobiliser la société17. » L’horizon de métissage des points de vue et des spécialités vers lequel il pointe le doigt constitue le seul chemin vers un avenir prometteur. Travailler ensemble, créer une mobilisation nationale, un enjeu de responsabilité civique individuelle et collective, de la même manière que l’on convoque aujourd’hui régulièrement la responsabilité sociale des entreprises… C’est un sujet d’intérêt général, qui le mérite.

			 

			Le même état d’esprit m’a guidé dans la rédaction de ce livre. Il manifeste l’une des étapes d’une méditation de longue haleine sur les radicalités politiques, les extrémismes violents, les idéologies totalitaires, l’histoire de la guerre et des stratégies de sécurité nationale. Elle se construit depuis une vingtaine d’années en tentant d’échapper en permanence au dualisme théorie/pratique. Ni arabisant ni islamologue, je baigne en revanche dans les différentes expertises du milieu de la sûreté depuis deux décennies. Ces longues années de pratique professionnelle dans le périmètre  de la sécurité nationale et de l’intelligence économique, ainsi que ma mission de directeur délégué à la sûreté de Charlie Hebdo, après l’attentat de janvier 2015, m’offrent la possibilité de composer une analyse de la problématique de l’islam politique se nourrissant d’un métier et d’une culture opérationnelle, rarement sollicitée par l’analyse académique au sens strict. 

			La singularité de ma démarche s’exprime en peu de mots : prendre de la distance par rapport à l’objet d’étude, injecter le raisonnement universitaire dans celui de la sûreté des organisations et des nations, croiser les différentes disciplines et les faire ensuite dialoguer avec l’expérience et la vision opérationnelle de l’appareil de sécurité hexagonal. Non pas pour cristalliser un énième discours d’épistémologie ou armer une médiocre querelle politicienne, mais, tout au contraire, pour offrir au public le plus large possible une proposition d’interprétation globale du phénomène islamiste et djihadiste. Cette dernière doit à la fois parer les tentatives de simplification intéressée de la violence terroriste, transcender l’émotion justifiée, tout en contribuant à l’anticipation et à la lutte contre une illustration de la barbarie ordinaire, participer enfin à l’imagination des voies d’une restauration de la cohésion sociale.

			 

			Au cours de ma carrière, j’ai eu la chance de travailler avec d’immenses figures du renseignement, de la gendarmerie nationale, de la police, des armées et de la sphère préfectorale « à l’ancienne » ; parmi elles, j’en ai croisé ou côtoyé quelques-unes quasiment légendaires. L’observation patiente et ruminante de l’amiral Philippe de Gaulle, du général Alain de Boissieu, du colonel Fred Moore, du préfet Rémy  Pautrat, de l’inspecteur général de l’Administration Jean-Marc Berlioz (ancien chef de l’Inspection générale de la police nationale), de l’ancien directeur adjoint de la surveillance du territoire Raymond Nart, des préfets Pierre Mutz, Pierre Monzani, Stéphane Bouillon, Patrice Latron ou des généraux Richard Lizurey et Christian Rodriguez, du général puis préfet Christian Chocquet et des généraux Guy Parayre ou Roland Gilles, pour n’en citer que quelques-uns, a forgé une profonde conviction sur laquelle je ne reviendrai pas. L’engagement et la qualité humaine d’hommes et de femmes comme Cédric Lewandowski, Floran Vadillo, Annick Rimlinger, Pierre-Marie Bourniquel, Olivier de Mazières, Jean-Michel Fauvergue, Jean-Louis Fiamenghi, Frédéric Péchenard, Ange Mancini, Émile Perez, Marie-Emmanuelle Assidon, Éric Morvan, Richard Caminade, Jean-Marc Cesari, Pierre Sauvegrain, Olivier Kim, Vincent Cœurderoy, Dominique Norois, Jean-Claude Goyeau, Pierre Poty et quelques autres encore, m’ont démontré régulièrement pourquoi je persévère dans cette opinion18. 

			Nos forces de l’ordre, nos services de sécurité, nos armées disposent de trésors d’intelligence, d’audace, de fermeté d’âme, de calme résolution et de courage, qui nous préservent le plus souvent de grands périls. L’erreur est humaine, toujours possible et parfois avérée, mais l’ensemble se révèle sain, compétent et performant dans l’action, énergique mais proportionné dans les phases de sanction et d’intervention, bref à la hauteur de notre pays, de son histoire et de ses  valeurs. Pour peu qu’il fasse sa place au non-conformisme, à la pensée décalée, au devoir d’autonomie et d’indépendance intellectuelle, lorsque les circonstances l’exigent, et qu’il intègre davantage les expertises de la société civile, de la galaxie universitaire et du secteur privé, notre complexe (au sens architectural) de sécurité nationale peut relever la majorité des travaux d’Hercule qui lui reviennent.

			 

			Notre faiblesse se situe donc ailleurs, je le répète et j’arrive ainsi à une ferme certitude. Repousser les assauts du djihadisme et neutraliser le lent poison salafiste appelle une prise de conscience beaucoup plus vaste – au-delà de celle des femmes et des hommes chargés de nous protéger. La seule question qui vaille, à laquelle chaque citoyen doit répondre, est simple : croyons-nous à la société dans laquelle nous vivons ? Notre capacité à localiser les « unités » de l’armée furtive salafiste, à comprendre ces Silencieux et à les empêcher de saper les bases de notre République dépend de notre réponse. Ce sont des séparatistes, Emmanuel Macron a raison. N’ayons plus peur des mots, ne travestissons plus les réalités. Les salafistes renouvellent le genre « totalitaire »…
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Première partie


			Le salafisme, ennemi de la république

			 

			 

		


		
			1

			Le salafisme fabrique le djihadisme

			Regardons les choses en face : les salafistes donnent tôt ou tard naissance à des djihadistes, non à des légions innombrables, mais à quelques escadrons de la mort suffisants pour répandre le sang et appeler les larmes. Pas forcément, pas toujours volontairement, mais mécaniquement. Gilles Kepel, Bernard Rougier19, Hugo Micheron20 et Mohamed Sifaoui21 l’ont démontré encore récemment. Entendons-nous d’abord sur la définition du terme. Le salafisme s’enracine dans l’une des quatre écoles de jurisprudence de l’islam sunnite : le hanbalisme (tradition initiée par Ahmad Ibn Hanbal au ixe siècle). Particulièrement rigoriste, la filiation hanbaliste s’épanouit largement dans le wahhabisme22 (doctrine officielle de l’Arabie Saoudite) à partir du xviiie siècle. Quel est le credo du salafisme ? Le retour aux « pieux ancêtres » (salaf al-salih, formule d’où le salafisme tire son nom), c’est-à-dire aux  sources primitives, exemplaires de certitude et de rigueur, de l’islam. Qui sont ces anciens dignes de vénération ? Ceux qui accompagnèrent la naissance et le déploiement de la religion du Prophète, sur les trois premières générations. Ces illustres prédécesseurs représentent, aux yeux des salafistes, l’étalon de référence de la compréhension et de la pratique de l’islam. Leur piété absolue constitue le modèle à tenter d’égaler. Leurs conquêtes militaires, qui conduisirent à l’érection d’un empire reliant l’Espagne à l’Inde, accroissent bien évidemment leur prestige et alimentent la fascination éprouvée par tous les adeptes du salafisme. Ces derniers interprètent, d’ailleurs, les succès militaires et politiques comme une preuve (une récompense ou un soutien céleste) de leur foi ardente et pure.

			Par conséquent, le salafisme se définit d’abord comme un fondamentalisme, un radicalisme23. Il entend revenir à la racine, à la source, à la croyance fondamentale à l’origine de la foi musulmane. Le salafiste, par essence, est un fondamentaliste et un réactionnaire (il veut en effet « réagir » à ce qu’il considère comme une dégradation, un déclin, une altération de l’islam à travers les siècles) ; au sens propre, son but consiste à revenir en arrière. Si l’on parle d’ailleurs d’intégriste ou de réactionnaire, le nom d’Abdelkader  Bouziane s’impose. Avec un petit effort de mémoire, on se rappelle facilement cet ex-imam de Vénissieux24 qui affirmait dans un magazine que le Coran autorisait à battre sa femme, et qui fut finalement expulsé vers l’Algérie (son pays d’origine) en 2004. Littéraliste, le salafiste rejette toute interprétation du Coran et de la Sunna (la Voix, ou somme des hadiths : attitudes, gestes et paroles du Prophète), donc tout intermédiaire humain entre le texte et lui, entre Muhammad (Mahomet) et son comportement quotidien. Chaque question doit se résoudre en s’inspirant de la révélation et de celui qui la répandit, en excluant fermement l’exercice de la raison individuelle. L’imitation, la reproduction des premiers temps de l’islam se situent au cœur du salafisme. Se vêtir, dormir ou manger comme le Prophète apparaît essentiel au salafiste et s’inscrit au tableau d’honneur des pratiques vertueuses ; l’imiter autant que possible rapproche de la foi la plus pure, tant les rites, le respect des codes et des précédents normatifs forment l’essence de l’islam. La nouveauté constitue le mal absolu. 

			La pyramide salafiste

			Classiquement, on distingue trois formes de salafisme. 

			La première est le salafisme « quiétiste » (a priori majoritaire en France, pour lequel Rabi al-Madkhali et cheikh al-Din al-Albani constituent les figures de référence, ainsi que cheikh Abdel Salam al-Bourjis et cheikh Muhammad Bazmoul). Ses adeptes se disent  investis d’une mission morale d’insufflation d’une authentique conscience islamique et rejettent théoriquement tout engagement politique25. L’éducation et la prédication seraient leurs priorités. Le salafisme quiétiste se propage essentiellement via les anciens étudiants des trois grandes universités islamiques saoudiennes, fondées en 1965 (Ibn Saoud à Riyad, al-Munawwarah à Médine et al-Mukarramah à La Mecque). Ces dernières sont venues concurrencer celles de l’Égypte (al-Azhar), du Maroc (la Qarawiyyin) et de la Tunisie (la Zitouna), s’affirmant ainsi rapidement comme un formidable instrument d’influence au service de la monarchie régnante d’Arabie Saoudite. Un système de bourses permet d’attirer de nombreux étudiants venus du monde entier. À l’université de Médine (la seule à former des ressortissants étrangers), cent soixante nationalités se mélangent. Une fois diplômés, les étudiants rentrent dans leur pays d’origine et deviennent d’ardents propagateurs de l’islam salafiste saoudien, vite haussés au rang de figures locales de leur communauté. En France, on compte plusieurs dizaines de lieux de culte diffusant le salafisme quiétiste d’obédience saoudienne. Les services de sécurité répertorient en effet 90 lieux de culte salafistes (sur les 2 500 lieux de culte musulmans recensés en 2015), soit deux fois plus qu’en 2010 et environ cinq fois plus qu’en 2005. Selon la Direction générale de la sécurité intérieure (DGSI), le nombre de fidèles de la nébuleuse salafiste aurait triplé entre 2010 et 2015, passant de 5 000 à 15 000 (ils habitent globalement dans les grands centres urbains : région parisienne,  Rhône-Alpes et Provence-Alpes-Côte d’Azur). Deux tendances se partagent les rangs des quiétistes : les « exclusivistes » et les « non-exclusivistes ». Samir Amghar définit ainsi les « exclusivistes » : « Cette critique de l’islam militant s’accompagne d’une mise en garde, voire d’une excommunication systématique, des prédicateurs et des théologiens qui s’inscriraient dans une filiation religieuse différente de celle des théologiens saoudiens. Porteuse d’un jugement très fort à l’égard de l’Occident, cette tendance demande aux fidèles musulmans de quitter l’Europe et l’Amérique du Nord pour des terres musulmanes26 ». Les « non-exclusivistes » se montrent moins intransigeants vis-à-vis des Frères musulmans ou du mouvement fondamentaliste Tabligh, tout en s’affirmant seuls détenteurs de la Vérité. Ils invitent à l’investissement dans la prédication religieuse en Occident, à la construction de mosquées, à la constitution d’associations et d’écoles privées. N’incitant pas à la hijra (le départ pour une terre d’islam), ils estiment que vivre sa foi en Occident est possible et tendent à préconiser le respect de la légalité républicaine (par exemple, ôter le voile intégral dans l’espace public, puisque la loi l’interdit depuis 2010).

			 

			Le salafisme « politique » constitue le deuxième courant de l’idéologie salafiste. Il prône la conquête du pouvoir, la création d’un État islamique : l’organisation des Frères musulmans l’incarne le mieux. Pour atteindre cet objectif, il encourage les musulmans à bâtir des partis, des syndicats et des associations, autant d’outils de pression et de formalisation d’une  influence ambitionnant, à terme, de refaçonner la société et les institutions. Les salafistes « politiques » se divisent en deux courants : le salafisme dit « gestionnaire », prosaoudien, incarné par la Ligue islamique mondiale, créée en 1962 (fortement influencée par l’idéologie des Frères musulmans, bien que sous le contrôle de l’Arabie Saoudite27) ; le salafisme dit « protestataire » – en opposition forte aux régimes arabes actuels et aux sociétés occidentales – appelle à la fois à la réislamisation des sociétés musulmanes, à l’instauration d’un État islamique dans les pays du Maghreb et du Moyen-Orient, et à la mobilisation des musulmans, en Europe et aux États-Unis, dans le but de mener des actions de lobbying confessionnel, de s’inscrire dans le paysage politique, social, culturel via des actions légalistes, et éventuellement d’accéder au pouvoir. De façon plus générale encore, les « protestataires » militent pour « la politisation du fait religieux, l’islam étant présenté comme un système englobant, capable de résoudre les problèmes politiques, sociaux et économiques des musulmans28 ».

			Le salafisme politique « protestataire » conteste la légitimité des régimes arabes et ne cache pas son hostilité envers les sociétés occidentales, où il juge les musulmans discriminés (il les exhorte donc à la mobilisation, afin de se défendre et d’être représentés). Certains séparent clairement cette tendance salafiste des islamistes des Frères musulmans, et voient d’abord les subtilités doctrinales qui permettent de décomposer l’islam politique en de multiples chapelles. Ces nuances existent sans doute, mais risquent rapidement  de sombrer dans des querelles byzantines aboutissant à laisser l’arbre de la spécificité cacher la forêt de la ressemblance… 

			À cet égard, Michaël Prazan, l’auteur du passionnant Frères musulmans. Enquête sur la dernière idéologie totalitaire, fournit toutes les clefs de compréhension nécessaires à la cartographie du territoire mental de l’islam radical. Écoutons-le progresser dans sa réflexion en partant d’une question simple et cardinale : « Hormis des différences de stratégie, je me demande encore ce qui distingue les Frères musulmans des salafistes. » En 2014, le numéro deux frériste, Khairat el-Shater, avait répondu ceci au journaliste-réalisateur : « Il n’y a pas de grande différence entre les doctrines. Nous, les Frères musulmans, avons toujours souhaité islamiser l’individu, mais aussi la famille, la société et le gouvernement. Le mouvement salafiste s’est longtemps contenté d’œuvrer au niveau de l’individu et de la famille, sans pousser jusqu’à la constitution d’un projet politique. » Autant dire qu’il ne faut pas chercher à approfondir les dissemblances, mais à comprendre ce qui rassemble. « Nos islamologues bon teint nous expliquent doctement depuis des années qu’il y aurait d’une part “les gentils”, les démocrates, les modérés – les Frères musulmans –, et d’autre part, “les méchants”, plus violent, plus radicaux – les salafistes djihadistes. […] Les Frères musulmans sont des salafistes ou, pour reprendre les mots du chercheur associé au Collège de France Tewfik Aclimandos, “des partisans de la méthode salafiste”, quand les salafistes revendiquent un même corpus doctrinal que celui de la Confrérie. […] Après avoir retourné toutes ces questions dans ma tête, me vient une idée qui me semble acceptable, et peut-être même pertinente : ce qui sépare encore  les Frères musulmans des salafistes, c’est la notion de temps29. » Nous y reviendrons.

			 

			Le troisième courant est le salafisme djihadiste, ou salafisme « révolutionnaire », qui juge l’action des autres courants vouée à l’échec et prône donc le djihad. Hostile à la prédication pacifique, il mise sur l’action armée tant dans les pays musulmans qu’en Occident. C’est la doctrine des Groupes islamiques armés (GIA) en Algérie (1992-2002), d’Al-Qaida en Afghanistan et au Yémen (depuis 1988) et de Daech en Irak et en Syrie (2006 et 2014). Le djihadisme salafiste se trouve à l’origine de tous les attentats depuis Mohammed Merah, mais aussi à la racine de ceux de 1995-1996. Je vais creuser sa genèse, ses fondements et son fonctionnement dans les prochains chapitres.

			D’une manière ou d’une autre, l’Arabie Saoudite est le promoteur et animateur axial du salafisme, sur toute la surface de la planète. Soit idéologiquement, car il influence la doctrine par l’intermédiaire de ses universités (et de leurs professeurs), de ses chaînes satellitaires et d’Internet, et de ses organisations (Ligue islamique mondiale), soit financièrement, en déversant des millions de pétrodollars pour financer des initiatives, un peu partout sur le globe, en faveur de l’islamisation ou de la réislamisation des populations arabes ou d’origine arabe. À cet égard, le royaume des Saoud témoigne d’un savoir-faire incomparable en matière d’élaboration et de conduite de stratégies d’influence… 

			 

			Le problème est finalement simple à comprendre.  Le salafisme se définit comme un fondamentalisme extrêmement rigide. Mécaniquement, le salafiste quiétiste prépare le terrain pour le salafiste djihadiste : il en favorise l’éclosion… Il illustre l’intégrisme le plus irréductible, le plus déterminé à revenir sur les fondamentaux de la modernité philosophique occidentale. Il milite pour l’annulation de l’Histoire après l’accession d’Ali au califat… Dès lors, il vise à créer au minimum une contre-société, mais idéalement à convertir l’ensemble de la planète. Ce danger d’une contre-société salafiste se voit régulièrement sous-estimé par les membres les plus variés de nos élites politiques, administratives et culturelles (dans le monde universitaire et médiatique). Pour quelle raison ? La peur de passer pour un « islamophobe ». Car toute réflexion ou parole sur une difficulté potentielle ou réelle touchant à la religion musulmane fait courir le risque à son initiateur de passer pour un ennemi de l’islam, donc d’être un infâme raciste, qui cherche à se dissimuler sous le masque d’un critique de la foi des « damnés de la terre ». Raccourci stupide, mais, hélas, répandu. Observer lucidement le salafisme, constater que sa propagation répond en partie à une stratégie de ses promoteurs, et qu’il constitue un terrain favorable à l’émergence des djihadistes ne traduit absolument pas un rejet de tous les courants de l’islam.

			 

			Les Frères musulmans, l’islam politique ou idéologique, le salafisme et le djihadisme

			À la racine du djihadisme, on tombe fatalement sur les Frères musulmans… Il faut revenir au xxe siècle pour comprendre. En mars 1928, en Égypte, Hassan al-Banna crée la Confrérie des Frères musulmans.  Enseignant de vingt-deux ans, il vient d’une famille de la petite-bourgeoisie provinciale. Son père, horloger, oscillant entre le soufisme et le salafisme, lui a donné une éducation religieuse très stricte. Al-Banna manifeste donc un attrait précoce pour le radicalisme salafiste, considérant le wahhabisme comme une réponse politique et sociale adaptée au monde musulman de l’entre-deux-guerres. En 1924, le califat a été aboli et le jeune étudiant n’aime pas l’Égypte occidentalisée qu’il voit émerger. Au Caire, où il fait ses études supérieures, il découvre le cosmopolitisme, de gracieuses silhouettes féminines ondulant sur des talons hauts, des Égyptiennes callipyges en jupe courte se dispensant de la compagnie – et surtout de la surveillance – d’un homme, la richesse des uns et la pauvreté des autres, les villas coloniales et les taudis autochtones, ou encore les soldats britanniques s’enivrant dans les bars. Cette vie exubérante et bien peu religieuse lui déplaît fortement, heurte son éducation et solidifie un peu plus encore ses convictions. Il s’investit dans des associations religieuses et des ligues de bonnes mœurs, de surveillance de la vertu.

			Cependant, son islam semble d’emblée dominateur, voué à conquérir la planète, et pas seulement anticolonialiste et socialement conservateur. Tout au contraire, il s’affirme révolutionnaire et s’inspire du modèle totalitaire, des exemples fasciste, nazi et bolchevique. Admirateur des idéologies et des machines de propagande et de contrôle socioculturel de Mussolini, de Hitler et de Lénine, il conçoit les Frères musulmans comme un parti de masse – avec des dirigeants à la poigne d’acier –, discipliné, doté de rites et de symboles capables de mobiliser et d’orienter les foules, d’en faire une arme, tout en disposant d’une élite militarisée. « L’obéissance aveugle au chef, l’organisation  de l’appareil clandestin et paramilitaire, certains rituels tels que le serment de fidélité, et bien d’autres aspects encore, sont, de l’aveu même de Hassan al-Banna, directement influencés par le fascisme30. » Quant à l’« Appareil secret » (ou « Organisation secrète ») qu’il construit entre 1938 et 1942 au sein des Frères, il ressemble à s’y méprendre à la milice mussolinienne (ou aux squadristes de 1919), aux SA du national-socialisme ou à la Cagoule en France. Garde prétorienne du « guide suprême » al-Banna ou troupe djihadiste ? Probablement un peu des deux. En tout état de cause, le parti nazi le subventionne dans les années 1930… 

			Au-delà du décorum, le message de la Confrérie rappelle bel et bien l’ambition totalitaire italienne, allemande et soviétique. Il suffit pour s’en convaincre de lire le manifeste en cinquante points de son fondateur31 (publié en anglais en 2007 par les Frères musulmans32). L’intention du premier point donne le ton : « Mettre fin aux rivalités de partis et canaliser les forces politiques de la nation dans un front uni et dans une seule phalange. » C’est-à-dire, clairement, instaurer un régime à parti unique contrôlant l’État, la société, la famille et l’individu, diffusant un message de soumission à l’orthodoxie frériste, illustré par l’un des slogans du mouvement : « Action, obéissance et silence », qui fait bien sûr écho au « Croire, obéir, combattre » des fascistes italiens. Quant au contenu de la doctrine, il se résume facilement : « Modifier les  lois afin qu’elles soient conformes à la charia [loi islamique] de tous les secteurs d’activité. » Ce qui conduit à superviser les programmes scolaires (particulièrement celui « offert aux jeunes filles »), bannir la mixité, encourager le mariage, fermer les boîtes de nuit et interdire la danse, surveiller la production culturelle, pratiquer la censure radiophonique et littéraire, mettre la presse sous tutelle, surveiller les lieux de vacances (notion dangereuse) et les cafés, fusionner les écoles élémentaires des villages avec les mosquées, rendre l’éducation religieuse obligatoire jusque dans les universités, encourager le patriotisme à base islamique, s’opposer aux influences étrangères et faire la chasse au port de « vêtements inconvenants » et aux « conduites relâchées »… Vaste programme, sans l’ombre d’un doute totalitaire, et trouvant sa pleine expression symbolique et opérationnelle dans la création d’une « police des mœurs » – jumelle de la hisbah de Daech – chargée de « punir ceux qui transgressent ou attaquent la doctrine islamique, tels ceux qui ne se conforment pas au jeûne du ramadan, ceux qui ne font pas leurs prières, ceux qui insultent la foi et ceux qui commettent d’autres méfaits similaires ». 

			On pense inévitablement ici au roman 2084 de Boualem Sansal, à la « note sociale » que représente le Livra, le Livret de la Valeur – carnet vert barré de mauve – que tout individu porte sur lui à chaque instant de son existence. Le romancier donne d’ailleurs un indice transparent dans son récit. Ce sont les « Frères messagers », une « clique d’aventuriers », qui ont perverti une religion ancienne, la transformant en un message simpliste cuirassé d’agressivité militariste (le Gkabul, à l’origine du régime totalitaire de l’Abistan, empire imaginaire né après 2084) ; ils ont alors  levé une armée et se sont emparés du pouvoir comme des esprits…

			Mais une proposition donne la pleine mesure du rêve totalitaire des Frères d’Hassan al-Banna, indiquant dans une clarté aveuglante le refus holiste de l’humanisme individualiste occidental prométhéen : « Envisager l’imposition d’un code vestimentaire uniforme pour toute la nation. »

			 

			Comme les fascistes dans la phase d’ascension au pouvoir (entre 1919 et 1933), la Confrérie manie simultanément la carotte et le bâton. Car la violence n’impressionne pas les Frères : ils savent parfaitement l’utiliser. Les exemples abondent. « Le 24 février 1945, écrit Michaël Prazan, parce qu’il a déclaré la guerre aux forces de l’Axe, les Frères, favorables aux nazis, font assassiner Ahmed Maher Pacha, qui a succédé à Nahhas Pacha au poste de Premier ministre. Sept mois plus tard, le 6 septembre 1945, ce dernier, de nouveau Premier ministre, échappe à un attentat à la grenade. Dans le même temps, les Frères lancent une manifestation qui se solde par une vingtaine de morts et des émeutes qui achèvent d’embraser le pays33. » Les Britanniques devront intervenir pour rétablir l’ordre au Caire. Constituant de véritables bataillons, les Frères musulmans participent activement au premier conflit israélo-arabe en 1948. En Égypte, les attentats se multiplient, exécutés par la mouvance frériste (des bombes dans des cinémas, l’élimination d’un juge et du directeur de la police du Caire). Impossible de dire qui a donné les ordres : Saleh Achmaoui, le commandant de l’Appareil secret, la branche armée clandestine des Frères, ou Hassan al-Banna en personne ? En  tout état de cause, l’origine de ces violences ne fait guère de doute. Point d’orgue, le 28 décembre 1948 : Abdel Meguid Ahmed Hassan, étudiant vétérinaire et membre des Frères musulmans, abat de deux coups de pistolet le Premier ministre Nokrachi Pacha. Ce dernier avait dissous la Confrérie le 8 décembre, quelques jours auparavant. Motif par lequel le meurtrier légitime son acte. Al-Banna condamne ce crime, mais on peine à croire à l’histoire de l’élément isolé et incontrôlé… Quoi qu’il en soit, le « guide suprême » en paie très certainement le prix, car il est assassiné, le 12 février 1949, par la police secrète du roi… 

			Soutenir un coup d’État ne fait pas davantage frémir les adeptes de la Confrérie : c’est exactement ce qui se passe le 23 juillet 1952, lorsqu’ils aident le colonel Gamal Abdel Nasser – lui-même Frère musulman – et ses Officiers libres à renverser la monarchie. Trop sûrs d’eux, les Frères tentent d’imposer leur volonté et la charia au raïs, provoquant en retour une terrible répression : ils peuplent bientôt les prisons égyptiennes, subissant les pires humiliations et tortures. Comment expliquer un tel retournement de situation ? L’Ikhwan al-Mouslimin (Organisation des Frères musulmans) a commis le péché d’orgueil. Trop certaine de sa force, de la faiblesse politique et populaire des Officiers libres et de leur chef, elle a en outre sous-estimé l’intelligence et l’intimité idéologique de Nasser, finalement bien peu convaincu par l’islam politique. Nationaliste (il fait partie de Jeune Égypte, mouvement fascisant), socialiste, laïque et héraut du panarabisme, le raïs s’appuie sur la puissance de la religion dans son pays (donc sur le potentiel d’influence et d’action frériste), sans jamais croire véritablement au slogan de la Confrérie : « L’islam est la solution. » Le nouveau guide suprême Hassan al-Hudaybi  et ses proches ont donc commis une erreur d’appréciation majeure en tentant de forcer la main au nouveau Pharaon… Dès lors, les Frères construisent leur pensée et leur stratégie sur l’objectif de la destruction du pouvoir nassérien. Après de vaines tentatives, ce sont leurs fils spirituels, Gamaa al-Islamiya et Al-Jihad, qui finissent par en venir à bout, en assassinant Sadate en 1981. Personne n’illustre mieux cette détestation de Nasser et de ce qu’il représente que Sayyid Qutb. Celui-ci a dénoncé ce qu’il interprétait comme l’usurpation de la souveraineté divine. Raisonnement qui l’a conduit à prôner le djihad, dont on comprend sans peine qu’il n’a rien de métaphorique, de symbolique : « Instaurer le règne de Dieu sur Terre, supprimer celui des hommes, enlever le pouvoir à ceux de Ses adorateurs qui l’ont usurpé pour le rendre à Dieu seul, donner autorité à la loi divine [chari’at Allah] seule et supprimer les lois créées par l’homme… tout cela ne se fait pas avec des prêches et des discours. Car ceux qui ont usurpé le pouvoir de Dieu sur Terre pour faire de Ses adorateurs leurs esclaves ne s’en dessaisissent pas par la grâce du seul Verbe, sans quoi la tâche de Ses Envoyés eût été bien aisée34. »

			 

			Le socle de la pensée de Sayyid Qutb, matérialisé dans son livre Signes de pistes, ne laisse planer aucune ambiguïté : l’humanisme individualiste occidental, voilà l’ennemi… Les passages sélectionnés par Gilles Kepel dans Le Prophète et Pharaon35 le démontrent amplement : « Au bout du compte, idéologies de l’individu  comme idéologies collectivistes se sont soldées par l’échec. C’est maintenant à l’islam, à l’Umma, de jouer leur rôle […] L’Umma musulmane est une collectivité (jama’a) de gens dont la vie tout entière, dans ses aspects intellectuels, sociaux, existentiels, politiques, moraux et pratiques, procède de l’éthique (minhaj) islamique. Cette Umma, ainsi caractérisée, a cessé d’exister depuis que l’on ne gouverne plus nulle part sur Terre selon la loi de Dieu […] De nos jours, le monde entier vit dans un état de jahiliyya36. » Le principe à la base de la jahiliyya, « c’est l’opposition à la domination de Dieu sur la Terre et à la caractéristique principale du Divin, à savoir la souveraineté (al hakimiyya) : elle en investit les hommes, et elle fait de certains des dieux pour les autres. Cette opération ne se déroule pas à la manière primitive de la jahiliyya d’avant l’Hégire, mais en permettant à l’homme de s’arroger indûment le droit d’établir des systèmes, de prendre des positions, et cela sans considérer quelle est l’éthique divine, bien plutôt en se réglant sur ce qu’Il n’a point permis ! Or, s’opposer ainsi à la domination de Dieu, c’est être l’ennemi de ses fidèles ».

			Dès lors que l’on a lu ces lignes et que l’on ne cherche pas à éluder les raisonnements aux conclusions dérangeantes, il devient impossible de nier ce qui crève les yeux. Si l’on ne peut pas poser un signe d’équivalence entre le terrorisme islamiste et la Confrérie, ou affirmer que la seconde soutient le premier, l’articulation idéologique apparaît en revanche incontestable entre la génération Al-Qaida et les idéologues égyptiens ; « les fondateurs d’Al-Qaida et les  idées qui fondent son action proviennent en droite ligne de la Confrérie. Que les Frères musulmans aient engendré Al-Qaida ne fait aucun doute37 ». La stratégie est différente, les hommes et les buts s’avèrent identiques.

			Que certains, comme l’ancien guide suprême Mohammed Mehdi Akef (mort en 2017), évitent de condamner clairement le djihadisme ou ses célèbres représentants n’étonne donc guère, sans établir pour autant l’existence d’une complicité opérationnelle. Absence de connivence d’action qu’explique une raison structurelle : le modèle léniniste de l’élite combattante, animant le discours et la pratique djihadiste (façon Al-Qaida, qui tend à recruter des individus sérieusement sélectionnés et entraînés, ou façon Daech, qui n’hésite pas à susciter les « vocations » des plus incompétents, pourvu qu’ils soient prêts à se sacrifier), n’apparaît pas pertinent aux yeux des Frères. Ils placent tous leurs espoirs dans une stratégie de long terme, fondée sur la propagande au sein des populations, l’instrumentalisation des failles des sociétés occidentales et le soutien intéressé aux populations arabes et aux musulmans européens. Bref, ils croient à l’influence, aux idées et à la patiente implantation sur le terrain, en multipliant les associations à but socioculturel et, au besoin, les polémiques. 

			 

			Au bout du compte, que peut-on dire du projet réel des Frères musulmans ? Remarquer qu’il semble en effet s’orienter selon les lignes dessinées par Gérard Dahan, lequel se fonde sur les propos de Youssef al-Qaradawi – personnalité emblématique des Frères musulmans et prédicateur sur Al Jazeera, qui dessine  ainsi la stratégie islamiste : « Peser le plus possible en suscitant des polémiques pour influencer la législation ; étudier les forces politiques (ou syndicales) et favoriser celles qui sont le plus favorables à l’islam ; encourager les conversions et le retour à la pratique religieuse ; créer des structures musulmanes et s’emparer avec elles des positions de pouvoir38. » Lorsque l’on sait la place des Frères musulmans au sein de l’islam en Occident, et l’accroissement de la puissance salafiste depuis vingt ans dans les pays européens, on sent immédiatement le problème qui s’impose : comment débattre avec des intégristes pour qui « l’islam est la solution » ?
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